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Conseil des droits de l’homme 
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6-17 novembre 2023 

  Résumé des communications des parties prenantes 
concernant la Colombie* 

  Rapport du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen précédent1. Il réunit 33 communications de parties prenantes à 

l’Examen2, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. Une section 

distincte est consacrée aux renseignements reçus de l’institution nationale des droits de 

l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement conforme aux Principes de Paris. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits 
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. Le Bureau du défenseur du peuple de Colombie a évoqué les rapports sur la suite 

donnée aux Accords de paix, dans lesquels des retards dans l’intégration de la population des 

anciens combattants et la mise en œuvre de projets productifs, des problèmes liés aux 

programmes de réparation et d’accès à la terre, ou l’absence de garanties pour les défenseurs 

des droits de l’homme, entre autres, ont été constatés3. 

3. Le Bureau a recommandé à l’Agence foncière nationale et à l’Agence pour la 

réintégration et la normalisation de concevoir un programme d’accès à la terre pour les 

signataires de la paix4. 

4. Il a estimé que la discrimination fondée sur la race ou l’appartenance ethnique devait 

faire l’objet d’une politique publique qui cible les domaines dans lesquels la discrimination 

persistait5. 

5. Il a indiqué qu’en ce qui concernait les personnes privées de liberté, il avait 

recommandé aux autorités d’élaborer une politique pénale globale, de recourir notamment à 

des solutions autres que la privation de liberté, et aux programmes de justice réparatrice, de 

resocialisation et de réinsertion sociale, et de prendre une série de mesures dans le domaine 

des soins de santé6. 

  

 * Le présent document n’a pas été édité. 
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6. Le Bureau du défenseur du peuple a noté que la Colombie n’avait pas conclu assez 

d’accords avec d’autres États pour lutter contre la traite des personnes et qu’il fallait renforcer 

les mesures de prévention7. 

7. Il a déclaré que les actes de violence que subissaient les personnes ayant une 

orientation sexuelle et une identité de genre différentes n’étaient pas suffisamment 

consignés8. 

8. Il a signalé les risques que couraient les défenseurs des droits de l’homme et les 

leaders sociaux9. 

9. Il a souligné le manque de ressources humaines, qui entravait l’accès effectif aux 

services de santé, en particulier dans les territoires10. 

10. Il a recommandé à la Colombie de renforcer l’action de diffusion et de formation 

concernant la Directive 001 de 2017 relative à la répression pénale de la violence 

intrafamiliale et de s’attaquer aux féminicides et à la traite des personnes à des fins 

d’exploitation sexuelle11. 

11. Il a indiqué que la consultation préalable des peuples autochtones était certes garantie 

par l’État mais qu’elle demeurait problématique et a noté l’absence de données historiques 

à cet égard12. 

12. Enfin, le Bureau a rappelé qu’il fallait disposer de plans d’urgence actualisés et 

opérationnels permettant de mener une action immédiate dans les contextes de mobilité 

humaine13. 

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales14 et coopération avec 

les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

13. Le Bureau du défenseur du peuple de Colombie, International Human Rights Clinic 

− University of Oklahoma (IHRC-OU) et les auteurs de la communication conjointe no 20 

ont recommandé à la Colombie de ratifier le Protocole facultatif se rapportant à la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants15 ; le Bureau 

du défenseur du peuple et les auteurs de la communication conjointe no 7 lui ont recommandé 

de ratifier le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant 

une procédure de présentation de communications16. Raza&Igualdad lui a recommandé de 

ratifier la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les 

formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de 

discrimination et d’intolérance17. 

14. IHRC-OU a recommandé à la Colombie de ratifier la Convention de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture concernant la lutte contre la 

discrimination dans le domaine de l’enseignement (1960) 18  ; les représentants de la 

Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires ont recommandé à la Colombie de 

ratifier le Traité des Nations Unies sur l’interdiction des armes nucléaires, eu égard au 

caractère d’urgence que revêtait cette question au niveau international19. 

15. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que la Colombie n’avait 

reçu aucun des 17 détenteurs de mandat au titre des procédures spéciales qui avaient fait une 

demande de visite dans le pays depuis 201820. Les auteurs de la communication conjointe 

no 13 ont recommandé à la Colombie de donner la priorité aux visites officielles des 

rapporteurs spéciaux sur les droits à la liberté de réunion pacifique et d’association, sur la 

situation des défenseurs des droits de l’homme, sur la promotion et la protection du droit à la 

liberté d’opinion et d’expression, sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 

arbitraires, sur le droit à la vie privée ainsi que du Groupe de travail sur la détention 

arbitraire21. IHRC-OU a ajouté le Rapporteur spécial sur l’éducation22. 
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 B. Cadre national des droits de l’homme 

  Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

16. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont évoqué la mise en œuvre de 

l’Accord de paix final de 2016, indiquant que le gouvernement précédent n’avait mis en 

œuvre que 30 % de ses dispositions, que 19 % des recommandations étaient à un stade 

intermédiaire de mise en œuvre et que 37 % des dispositions étaient à un stade de mise en 

œuvre minimal. Il a ajouté que l’attitude du gouvernement en place était plus favorable à une 

mise en œuvre efficace23. Pour leur part, les auteurs de la communication conjointe no 2 ont 

fait état de retards et d’éventuels actes de corruption dans la mise en œuvre de tous les points 

de l’Accord de paix final24. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont mentionné 

des problèmes d’exécution du budget alloué à l’investissement social pour la paix 25 . 

Les auteurs des communications conjointes nos 1, 5 et 16 ont déclaré que la réforme rurale 

était celle dont la mise en œuvre avait le moins progressé26. Les auteurs de la communication 

conjointe no 16 ont recommandé à la Colombie de donner la priorité à la réforme rurale 

définie dans l’Accord de paix final, assortie d’une extension réelle et effective de l’accès à la 

terre27. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que la participation 

politique prévue dans l’Accord avait fait quelques progrès mais qu’il y avait des retards dans 

le système général de garantie de la sécurité pour l’exercice de la politique28. La réintégration 

des anciens membres des Forces armées révolutionnaires de Colombie–Armée populaire 

(FARC-EP) avait progressé mais il fallait promouvoir davantage le système national de 

réintégration29. 

17. Les auteurs des communications conjointes nos 2 et 14 ont déclaré qu’aucun 

avancement n’avait été constaté au sujet du chapitre de l’Accord de paix final sur les 

questions ethniques30. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont recommandé à la 

Colombie d’élaborer un plan d’accélération visant l’exécution complète du chapitre sur les 

questions ethniques et de prévoir des mesures spécifiques pour les femmes31. Les auteurs de 

la communication conjointe no 14 ont souligné l’importance de l’intégration de la dimension 

du genre dans l’Accord de paix final tout en notant que la mise en œuvre de ladite intégration 

demeurait insuffisante32. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont aussi évoqué la 

faible réalisation des objectifs des stratégies et programmes de l’Accord de paix final pour 

les femmes et le fait que 80 % des mesures concernant les personnes LGBTIQ+ n’avaient 

pas été exécutées33. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont recommandé à la 

Colombie d’inclure des indicateurs de genre et d’ethnicité dans toutes les mesures du 

plan-cadre de mise en œuvre de l’Accord final34. 

 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, compte tenu 

du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

18. Raza&Igualdad a souligné le caractère positif de l’annonce récente, par le 

Gouvernement, de sa volonté de ratifier les conventions interaméricaines contre le racisme 

et la discrimination et a noté la création récente du Ministère de l’égalité, chargé de garantir 

le droit à la non-discrimination et à l’égalité (loi no 2281 (2023)) 35 . Raza&Igualdad a 

recommandé à la Colombie de mettre en place des processus transversaux de formation des 

fonctionnaires, selon une approche ethnique et raciale36. 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être soumis 

à la torture 

19. Les auteurs des communications conjointes nos 1, 2 et 13 ont indiqué que le droit à la 

vie continuait d’être violé et a évoqué des cas de présomption d’exécution extrajudiciaire37. 

20. Plusieurs auteurs de communication ont indiqué que, malgré les Accords de paix, un 

niveau élevé de violence persistait dans le pays, en particulier dans les zones rurales et 

reculées, en raison de leur exposition aux agissements de groupes ou d’acteurs armés illégaux 
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et d’organisations criminelles, de la faible présence des institutions de l’État et du manque 

de débouchés économiques 38 . Cette violence avait touché de manière différenciée les 

populations autochtones et d’ascendance africaine39, les chefs religieux40, les syndicalistes41, 

les personnes LGBTIQ +42. Agir ensemble pour les droits humains (AEDH) et les auteurs de 

la communication conjointe no 16 ont souligné l’importance de la politique de « Paix totale » 

pour la sécurité humaine, promue par le nouveau Gouvernement du Président Petro43. 

21. Dans plusieurs communications, il a été fait référence à l’emploi excessif de la force 

et à d’autres violations commises par la police dans le cadre de manifestations sociales telles 

que celles de 2019 ou la grève nationale de 202144. Amnesty International a recommandé à 

la Colombie de procéder à une réforme de la police nationale dans le cadre d’un processus 

transparent et participatif comportant des mesures de démilitarisation de l’institution, pour 

prévenir l’emploi illicite de la force, et de mettre en place des mécanismes efficaces de 

supervision et de contrôle indépendant, entre autres45. Les auteurs de la communication 

conjointe no 13 ont recommandé à la Colombie d’adopter une loi sur le maintien de l’ordre 

lors des manifestations pour gérer celles-ci de manière appropriée et garantir pleinement le 

droit à la liberté de réunion pacifique, et de réformer les protocoles sur l’emploi de la force 

et des armes dans le cadre des manifestations, conformément aux réglementations relatives 

aux droits de l’homme46. 

22. AI et les auteurs des communications conjointes nos 1 et 2 ont signalé la persistance 

de la torture pratiquée par l’État, les groupes paramilitaires et les guérillas47. AI et les auteurs 

de la communication conjointe no 8 ont signalé des cas de détention arbitraire48. Les auteurs 

de la communication conjointe no 2 ont déclaré que les disparitions forcées avaient 

augmenté49. La CIDH et les auteurs de la communication conjointe no 1 ont souligné le 

caractère positif des résultats de l’Unité de recherche des personnes disparues50. 

23. La CIDH et les auteurs des communications conjointes nos 9 et 2 ont exprimé leur 

préoccupation concernant la surpopulation dans les centres de détention transitoire et les 

prisons nationales ainsi que les problèmes liés aux soins médicaux, à l’eau potable, aux 

infrastructures et à la mauvaise alimentation51. L’absence d’une approche différenciée pour 

les femmes, notamment les femmes LGBTI, autochtones ou handicapées, ainsi que l’absence 

de la dimension du genre dans la réinsertion sociale ont également été signalées52. Les auteurs 

de la communication conjointe no 9 ont indiqué que l’adoption de la loi 2292 (2023) sur les 

peines de substitution était un progrès appréciable53. 

  Droit international humanitaire 

24. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que la Commission Vérité, 

coexistence et non-répétition avait constaté que, faute de qualification pénale des crimes de 

guerre et des crimes contre l’humanité dans le droit national, il n’était pas possible de 

poursuivre efficacement les auteurs d’atteintes graves aux droits de l’homme et au droit 

humanitaire international54. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

25. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont signalé que des problèmes 

structurels persistaient dans le système judiciaire à cause de l’ingérence de l’État dans le 

traitement des violations des droits de l’homme et du manque d’impartialité des juges55. 

Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont souligné que les travailleuses du sexe 

n’avaient pas accès à la justice56. 

26. AI et les auteurs des communications conjointes nos 1, 2 et 10 ont manifesté leur 

préoccupation face au taux encore élevé d’impunité dû à l’insuffisance et à l’inefficacité des 

enquêtes sur les atteintes aux droits de l’homme57. Les auteurs de la communication conjointe 

no 2 ont fait état de l’impunité dont bénéficiaient les auteurs d’infractions commises pendant 

les manifestations, notamment devant la justice militaire58. Les auteurs de la communication 

conjointe no 10 ont évoqué le taux élevé d’impunité dans les enquêtes sur les infractions liées 

à l’orientation sexuelle et à l’expression ou l’identité de genre59. 
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27. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué qu’il fallait mettre 

pleinement en œuvre le Système intégré pour la vérité, la justice, la réparation et la 

non-répétition et que, pour y parvenir, la Colombie avait besoin de l’appui et de la 

reconnaissance de la communauté internationale 60 . Les auteurs des communications 

conjointes nos 1 et 2 ont présenté le rapport final de la Commission Vérité, coexistence et 

non-répétition et souligné qu’il fallait y donner suite61. Les auteurs des communications 

conjointes nos 6, 7 et 10 ont évoqué les difficultés et les avancées de la Juridiction spéciale 

pour la paix en ce qui concernait les violences sexuelles, les enfants, les adolescents et les 

personnes LGBTIQ+62. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont recommandé à 

la Colombie de faire en sorte que la Juridiction spéciale pour la paix privilégie une analyse 

globale qui transversalise l’approche par âge, sans perdre de vue l’approche intersectorielle63. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

28. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont relevé plusieurs obstacles à 

l’exercice de la liberté d’expression, d’association et de réunion pacifique. Ils ont 

recommandé à la Colombie de réformer le Code pénal afin d’y supprimer les dispositions 

relatives à la diffamation et de le rendre conforme aux meilleures pratiques et normes 

internationales64. 

29. Conscience and Peace Tax International (CPTI) et les auteurs de la communication 

conjointe no 16 ont évoqué les obstacles à l’exercice du droit à l’objection de conscience au 

service militaire, malgré l’arrêt de la Cour constitutionnelle colombienne. Ils ont signalé la 

persistance de problèmes de partialité quant au fonctionnement de la Commission 

interdisciplinaire et à sa composition, et souligné les divers obstacles que rencontraient ceux 

qui déposaient une demande pour des raisons religieuses, éthiques ou philosophiques. 

La proposition du « Service social pour la paix » a été évoquée65. CPTI a recommandé à la 

Colombie d’accélérer les propositions visant à abolir le service militaire obligatoire, de 

modifier la composition de la Commission interdisciplinaire et de veiller à ce que tous les 

recrutements militaires se fassent par les voies appropriées66. 

30. Plusieurs auteurs de communication ont fait état de violences persistantes à l’encontre 

des défenseurs des droits de l’homme, qui étaient victimes de meurtre, d’agression, de 

menace et d’intimidation 67 . Ils ont mentionné en particulier les attaques contre les 

défenseuses des droits humains 68 , les défenseurs de l’environnement et les populations 

autochtones 69 , les juges et les avocats 70 , les défenseurs des personnes d’ascendance 

africaine71, les défenseurs des droits de la population LGBTIQ+72 ou encore les journalistes73. 

AI et les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que le programme Somos 

Defensores du Bureau du procureur général avait fait quelques progrès, mais que l’impunité 

persistait au niveau des enquêtes74. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont 

recommandé à la Colombie d’offrir aux membres de la société civile, aux défenseurs des 

droits de l’homme et aux journalistes un environnement sûr et sécurisé, qui leur permette de 

mener à bien leurs activités ; ils lui ont aussi recommandé de mener des enquêtes impartiales, 

approfondies et efficaces sur tous les cas d’agression, de harcèlement et d’intimidation 

commis contre eux et de traduire en justice les auteurs de tels actes75. 

31. AI, Raza&Igualdad et les auteurs des communications conjointes nos 1 et 13 ont 

évoqué en particulier l’Unité de protection nationale, qui mettait en œuvre des mesures de 

protection pour les défenseurs des droits de l’homme. Ils ont fait état d’obstacles à la 

concrétisation de l’exécution des mesures de protection, de l’échec des mesures collectives 

et de l’absence d’approches différenciées 76 . Amnesty International a recommandé à la 

Colombie de mettre en œuvre des mesures de protection collective et globale efficaces et 

d’élaborer, dans le cadre d’une procédure participative et transparente, une politique globale, 

contraignante et coordonnée de protection des défenseurs des droits de l’homme, qui tienne 

compte des questions de genre et d’ethnicité77. 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont indiqué que l’accès des femmes 

aux postes de décision publics avait progressé aux élections législatives de 2022, mais que 

cela ne signifiait pas que la parité avait été atteinte ou que le droit des femmes de participer 

sur un pied d’égalité et à l’abri de la violence était garanti78. 
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  Droit à la vie privée 

33. Lawyers For Lawyers et les auteurs des communications conjointes nos 1, 13 et 15 ont 

évoqué des opérations de surveillance et de renseignement menées de manière indiscriminée 

par l’armée colombienne et d’autres institutions publiques à l’aide d’outils de renseignement 

en accès libre qui ne respectaient pas les conditions de légalité, de nécessité et de 

proportionnalité. Ces activités avaient notamment visé des journalistes, des personnalités 

politiques, des défenseurs des droits de l’homme et des avocats 79 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 15 ont recommandé à la Colombie de revoir le cadre juridique 

régissant la surveillance en Colombie, en particulier la loi sur le renseignement et le Code de 

la police, pour que toute ingérence dans le droit à la vie privée soit nécessaire et strictement 

proportionnelle à l’objectif poursuivi80. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

34. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont évoqué la traite des êtres humains 

en Colombie et son lien avec les conséquences du conflit armé et les actions des groupes 

armés irréguliers qui utilisent les femmes à des fins d’exploitation sexuelle, de vente et de 

transport de stupéfiants, d’exploitation minière ou de servitude domestique81. Le Centre 

européen pour le droit et la justice et les auteurs des communications conjointes nos 4 et 14 

ont fait état de l’extrême vulnérabilité des femmes, principalement vénézuéliennes, réfugiées 

ou migrantes arrivées en Colombie, à qui on avait promis travail et logement et qui étaient 

exploitées sexuellement, notamment pour fournir des services sexuels aux groupes armés 

irréguliers. Ils ont également fait état du sous-enregistrement des victimes82. Les auteurs de 

la communication conjointe no 14 ont recommandé à la Colombie d’intégrer des critères de 

prise en charge concrets et uniformes dans sa stratégie de lutte contre la traite des personnes, 

assortis d’une approche axée sur les victimes83. Les auteurs de la communication conjointe 

no 4 ont recommandé à la Colombie de concevoir des voies de signalement et de protection 

sûres pour les victimes de la traite, afin d’éviter que celles-ci ne soient traitées comme des 

criminelles et revictimisées84. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

35. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont évoqué la prédominance de 

l’employabilité dans le secteur informel, associée à une vulnérabilité accrue en matière 

d’emploi85. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que les femmes 

n’avaient toujours pas un accès égal au marché du travail et que celles qui travaillaient dans 

des secteurs très féminisés subissaient une insécurité de l’emploi disproportionnée, qui s’était 

aggravée dans le cadre de l’urgence sanitaire 86 . Advocates for Humann Rights DF 

International a recommandé à la Colombie de garantir l’égalité des chances entre les hommes 

et les femmes s’agissant de l’accès au marché du travail87. 

36. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont souligné l’absence de 

reconnaissance du travail du sexe en tant qu’activité, faute de réglementation des conditions 

de travail dans ce secteur88. Ils ont recommandé à la Colombie de prendre toutes les mesures 

législatives et stratégiques nécessaires pour réglementer le travail du sexe89. 

  Droit à la sécurité sociale 

37. En 2022, la CIDH a signalé que la Colombie avait annoncé le lancement d’un régime 

de retraite de vieillesse non contributif et précisé que le processus législatif devait être promu 

par le pouvoir exécutif90. 

  Droit à un niveau de vie suffisant 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué qu’entre 2017 et 2022, la 

pauvreté et les inégalités s’étaient aggravées et qu’elles touchaient principalement les 

femmes et les jeunes91. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à la 

Colombie de promouvoir les investissements sociaux et publics nécessaires à l’amélioration 

de la qualité de vie92. 



A/HRC/WG.6/44/COL/3 

GE.23-16161 7 

39. Les auteurs des communications conjointes nos 1 et 2 ont fait état de graves violations 

du droit à une alimentation et à une nutrition adéquates et ont indiqué que la faim avait été 

un élément déclencheur des mouvements sociaux de 202193. Les auteurs de la communication 

conjointe no 3 ont fait état des risques que couraient les communautés autochtones en matière 

de sécurité alimentaire94. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont dit qu’il fallait 

élaborer une approche ethnique différenciée de l’agriculture traditionnelle, de la 

transformation des aliments et de la conservation des semences95. 

40. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont mis en garde contre la précarité 

du logement96. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont noté que la politique de 

logement rural n’était toujours pas assortie d’une approche différenciée97. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que 94 % de la population 

avait accès à l’eau potable mais que celle-ci n’était ni permanente ni de bonne qualité, et ont 

mis en garde contre les risques d’accaparement de l’eau, d’exploitation minière à grande 

échelle et de privatisation de l’eau98. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont 

ajouté que les autorités elles-mêmes avaient reconnu publiquement le problème de l’accès à 

l’eau potable99. Just Atonement Inc. (JAI) a recommandé à la Colombie de renforcer ses 

infrastructures hydrauliques pour faire face à l’insécurité et aux pénuries croissantes100. 

  Droit à la santé 

42. La CIDH et les auteurs des communications conjointes nos 6, 10 et 14 ont souligné 

que l’arrêt C-055 (2022) de la Cour constitutionnelle colombienne dépénalisant l’interruption 

volontaire de grossesse jusqu’à vingt-quatre semaines de gestation représentait une évolution 

positive101. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont déclaré que malgré des 

avancées telles que la décision 051 de 2023 du Ministère de la santé et de la protection sociale 

concernant les normes de soins, il existait encore des obstacles à la mise en œuvre de 

l’arrêt C-055 au niveau national, dus à la méconnaissance du cadre juridique, 

à l’interprétation restrictive de celui-ci et à d’autres défaillances dans la prestation des 

services de santé102. ECLJ a contesté l’opportunité de l’arrêt C055103. Les auteurs de la 

communication conjointe no 6 ont recommandé à la Colombie de faire en sorte que tout le 

personnel sanitaire du pays ayant accès aux services d’urgence et de gynécologie-obstétrique 

connaisse l’arrêt C-055 de 2022 et l’applique104. Les auteurs de la communication conjointe 

no 14 ont recommandé à la Colombie de supprimer l’infraction d’avortement du Code 

pénal105. 

43. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont fait état des problèmes liés au 

phénomène des grossesses précoces106. Les auteurs des communications conjointes nos 3 et 7 

ont attiré l’attention sur des problèmes de santé mentale parmi les femmes autochtones et de 

suicide chez les jeunes107. 

44. Les auteurs des communications conjointes nos 10 et 18 ont évoqué des problèmes 

d’accès et de soins qui touchaient principalement les personnes transgenres108. Les auteurs de 

la communication conjointe no 4 ont évoqué la relation entre, d’une part, l’absence de pièces 

d’identité et les lacunes dans la régularisation des immigrés et, de l’autre, l’accès au droit à 

la santé109. 

  Droit à l’éducation 

45. Broken Chalk (BCH) a décrit les résultats médiocres de l’apprentissage, la faiblesse 

de la fréquentation scolaire et les inégalités sociales concernant l’accès et les débouchés dans 

les zones rurales110. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont déclaré que les 

recommandations précédentes visant à augmenter le nombre d’inscriptions dans 

l’enseignement primaire n’avaient pas été suivies111. BCH a recommandé à la Colombie de 

renforcer l’accès à l’éducation et de suivre les progrès accomplis pour garantir l’accès à 

l’éducation et à l’apprentissage112. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont déclaré 

qu’il fallait davantage de formation aux droits de l’homme 113 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 7 ont recommandé à la Colombie de renforcer l’accès à 

l’éducation ainsi que sa qualité dans les zones rurales pour combler les lacunes existantes114. 
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46. AEDH, IHRC-OU et les auteurs des communications conjointes nos 2, 5 et 7 ont 

évoqué l’abandon scolaire et les répercussions de la pandémie de COVID-19 sur ce 

phénomène 115 . Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont indiqué que 

l’enseignement virtuel s’était établi, en alternance avec l’enseignement en présentiel, mais 

que l’accès à Internet présentait des limites116. Les auteurs de la communication conjointe 

no 5 ont recommandé à la Colombie de fournir des garanties de droits technologiques pour 

l’accès au modèle d’éducation hybride117. 

47. BCH a noté qu’environ 260 000 migrants vénézuéliens n’étaient toujours pas 

scolarisés, malgré l’action considérable engagée par les autorités colombiennes 118 . 

Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont fait état des problèmes d’accès à 

l’enseignement universitaire que rencontraient les immigrés vénézuéliens119. 

48. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont fait état des difficultés posées 

par le cadre réglementaire en matière de liberté académique et d’autonomie des universités120. 

Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont fait mention de difficultés dans le 

domaine de la liberté académique pour ce qui était de la liberté de pensée, de culte et de 

religion121. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont recommandé à la Colombie 

d’inclure dans les programmes de l’enseignement supérieur une formation et une 

sensibilisation aux approches différentiées de genre et à la diversité sexuelle122. 

  Droits culturels 

49. JAI a noté que les menaces qui pesaient sur la biodiversité concernaient de nombreux 

droits de l’homme, y compris le droit à la culture, et a encouragé la Colombie à prendre en 

compte les répercussions de la perte de biodiversité sur les droits de l’homme, en mettant en 

œuvre une approche fondée sur les droits de l’homme123. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

50. JAI a noté que la grande diversité écologique de la Colombie était menacée par les 

activités humaines et les conséquences du dérèglement climatique, et que ce dernier 

provoquait la fonte des glaciers, entraînant des inondations, des glissements de terrain, le 

stress hydrique, la pollution de l’eau et une dégradation générale de l’environnement124. JAI a 

noté que la Colombie avait promulgué une loi ambitieuse sur l’action climatique en 2021 

pour atteindre la neutralité carbone et la résilience climatique, et a noté que le nouveau 

Gouvernement avait promis de poursuivre la transformation climatique125. JAI a recommandé 

à la Colombie de continuer de faire progresser la transition vers les énergies propres en 

s’éloignant des combustibles fossiles et en renforçant les infrastructures hydrauliques126. 

Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que les autorités 

environnementales avaient omis les principes internationaux de protection de 

l’environnement, ce qui avait entraîné des conflits socioenvironnementaux127. 

51. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont dit qu’il fallait réglementer les 

activités des entreprises par un cadre juridique imposant des obligations de diligence 

raisonnable 128 . Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont recommandé à la 

Colombie de supprimer les licences environnementales accordées au secteur privé pour 

l’exploration et l’exploitation des territoires ancestraux et autochtones129. 

 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

52. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont fait référence à la double 

discrimination que subissaient les femmes autochtones, liée à la fois à leur sexe et leur 

appartenance ethnique130. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé à 

la Colombie de prendre toutes les mesures politiques et institutionnelles nécessaires pour 

appliquer des lois promouvant l’égalité des sexes131. 

53. Les auteurs de plusieurs communications ont signalé que les femmes, les filles et les 

adolescentes continuaient d’être victimes de féminicide et d’autres faits de violence, 

notamment domestique ou sexuelle, perpétrés dans de nombreux cas par leur partenaire ou 

ex-partenaire, ainsi que de violence résultant des agissements de groupes armés illégaux dans 
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diverses régions du pays132. AHR a recommandé à la Colombie d’en faire davantage pour 

prévenir et réprimer les féminicides et de prendre toutes les mesures nécessaires pour rendre 

justice aux victimes133. Il a souligné qu’il fallait prévenir les risques de féminicide et protéger 

les femmes contre la violence, et allouer des ressources supplémentaires au Commissariat à 

la famille134. 

54. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont fait état de la violence procréative 

ou sexuelle dans le contexte du conflit armé et de l’impact sur les droits en matière de 

procréation de l’herbicide Glyphosate appliqué dans le cadre du programme d’éradication 

des cultures illicites135. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont recommandé à la 

Colombie de fournir l’appui et les ressources nécessaires à la Juridiction spéciale pour la paix 

afin qu’elle enquête sur ces infractions et sur les violations résultant de l’utilisation 

d’herbicides et y remédie136. Les auteurs de la communication conjointe no 15 ont lancé 

l’alerte au sujet de la violence sur Internet et les réseaux sociaux qui ciblait les femmes, en 

particulier les journalistes et les communicatrices sociales 137 . Ils ont recommandé à la 

Colombie de prendre des mesures législatives pour lutter contre la violence fondée sur le 

genre facilitée par Internet ou les technologies, dans un cadre institutionnel solide138. AI a 

évoqué en particulier la violence fondée sur le genre à l’égard des femmes arrivant d’un pays 

frontalier dans le cadre d’une migration massive139. 

  Enfants 

55. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont salué les avancées législatives 

accomplies grâce aux lois 2205 (2022) et 2137 (2021) adoptées peu auparavant, pour ce qui 

était d’enquêter sur les cas de violence à l’encontre des enfants, et grâce au système d’alerte 

pour la prévention de la violence140. Les auteurs des communications conjointes nos 5 et 7 ont 

fait état des différents types de violence auxquels faisaient face les enfants, tels que les 

mauvais traitements physiques et moraux, les abus sexuels et la mendicité141. 

56. AEDH a salué les mesures prises pour prévenir le recrutement et l’utilisation de 

mineurs par des groupes armés, tout en notant que ce problème subsistait à Buenaventura142. 

57. Les auteurs de la communication conjointe no 19 ont évoqué les problèmes auxquels 

faisaient face les enfants des bidonvilles de Medellín, dont la pauvreté entravait le droit aux 

loisirs dans un environnement sûr et qui n’étaient pas protégés contre la consommation et le 

trafic de stupéfiants143. 

58. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont déclaré que le travail des enfants 

était un problème qui n’avait pas encore été surmonté144. 

59. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont mentionné des problèmes 

concernant les documents d’identité pour les rapatriés colombiens, ainsi que pour les enfants 

et les adolescents non accompagnés145. Ils ont recommandé à la Colombie de concevoir des 

mécanismes permettant d’identifier les enfants et les adolescents à risque, en particulier dans 

les zones frontalières146. 

  Personnes âgées 

60. En 2022, la CIDH a signalé que la Colombie avait adhéré à la Convention 

interaméricaine sur la protection des droits des personnes âgées et avait fait connaître sa 

politique sur le vieillissement et les personnes âgées147. Elle a salué le fait que la loi dite 

« Paix totale » prévoyait, comme alternative au service militaire, la prise en charge des 

personnes âgées dans le cadre du « service militaire pour la paix » 148. 

  Personnes handicapées 

61. En 2022, la CIDH a constaté que des violations structurelles des droits des personnes 

handicapées persistaient, notamment en ce qui concernait l’accès à l’éducation, 

l’enseignement moyen et l’accès au marché du travail. Elle a ajouté que les personnes 

handicapées participant au marché du travail gagnaient 18 % de moins que dans les ménages 

ne comptant pas de personnes handicapées. Elle a exhorté la Colombie à redoubler d’efforts 

pour garantir l’accès à l’éducation et à un travail décent, et pour mettre en place des politiques 

tenant compte de la dimension du genre149. 
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62. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont salué les progrès juridiques 

accomplis tout en soulignant les divers obstacles à leur garantie effective150. Ils ont indiqué 

que la loi antidiscrimination ne considérait pas le refus d’aménagement raisonnable comme 

une forme de discrimination et qu’aucune mesure concrète n’avait été prise pour garantir 

l’accès à des aménagements raisonnables151. 

  Peuples autochtones et minorités 

63. En 2022, la CIDH a fait état d’atteintes aux droits du peuple Wayuu notamment en ce 

qui concernait l’accès à l’eau et aux denrées alimentaires, l’environnement ou la santé et a 

évoqué l’absence de consultation préalable et les décès d’enfants dus à la malnutrition 

chronique152. IHRC-OU a ajouté que les Wayuu faisaient face à des problèmes d’accès à l’eau 

et à l’assainissement, dus à la dégradation des aquifères le long de la rivière Rancheria et des 

agissements des sociétés d’exploitation minière153. Elle a recommandé à la Colombie de créer 

un mécanisme efficace garantissant un accès permanent à l’eau potable154. 

64. Les auteurs des communications conjointes nos 12 et 3 ont relevé les multiples formes 

de violence que subissaient les peuples autochtones155. Les auteurs de la communication 

conjointe no 3 ont signalé que l’action que menait des groupes armés tels que les 

Autodefensas Gaitanistas de Colombia menaçait d’extinction physique et culturelle les 

peuples autochtones156 . Ils ont recommandé à la Colombie d’engager, de poursuivre et 

d’accélérer la démarcation des terres des communautés autochtones et la régularisation de 

leurs titres de propriété157. 

65. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont relevé qu’aucune consultation 

préalable n’était organisée dans des cas de mégaprojets d’extraction158. Les auteurs des 

communications conjointes nos 2 et 3 ont fait état de violations de la cosmovision, de la 

plurinationalité et des us et coutumes des peuples autochtones159. 

66. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que, malgré les lois et 

règles en vigueur, c’étaient les personnes d’ascendance africaine qui étaient le plus touchées 

par la pauvreté, ce qui a aussi été observé par la CIDH et IHRC-OU160. Raza&Igualdad a 

affirmé que les personnes d’ascendance africaine continuaient d’être victimes de pratiques 

associées au racisme structurel et institutionnel et à la discrimination raciale. L’association a 

fait état des écarts socioéconomiques, de l’accès restreint aux décisions dans le pays, ainsi 

qu’aux pratiques associées à la stigmatisation, au profilage racial et à la discrimination161. 

IHRC-OU a recommandé à la Colombie de continuer d’associer les populations locales 

d’ascendance africaine et les peuples autochtones aux décisions et à l’action des organes 

chargés de lutter contre la pauvreté et la discrimination et de protéger les droits fonciers162. 

  Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes 

67. Les rapports de la CIDH et les auteurs des communications conjointes nos 1, 2, 4 et 10 

font état d’une augmentation exponentielle de la violence à l’encontre des personnes LGBTI 

et d’un degré élevé d’impunité dans les enquêtes 163 . Les auteurs de la communication 

conjointe no 10 ont souligné que l’adoption de lignes directrices pour les enquêtes sur la 

violence par le Bureau du procureur général était un élément positif164. Les auteurs de la 

communication conjointe no 4 ont recommandé à la Colombie de mettre en place des 

campagnes visant à faciliter la dénonciation des attaques dont ils étaient victimes165. 

68. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont noté que la politique publique 

nationale de protection des LGBTI et la création d’un service chargé de la diversité sexuelle 

et des droits des LGBTI au sein du Bureau du Vice-président de la République constituaient 

un progrès166. Pour leur part, les auteurs de la communication conjointe no 2 ont fait état des 

problèmes de mise en œuvre des politiques et dit qu’il fallait renforcer les plans d’action167. 

Les auteurs des communications conjointes nos 10 et 18 ont demandé que des statistiques 

officielles soient produites pour refléter l’accès aux droits pour les personnes transgenres168. 

69. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont signalé l’absence de campagnes 

publiques contre les préjugés et les stéréotypes à l’encontre des personnes LGBTI169. Ils ont 

recommandé à la Colombie de mener des campagnes de lutte contre les stéréotypes et les 

préjugés dans les organismes publics et les établissements d’enseignement170. 
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70. Les auteurs des communications conjointes nos 10 et 18 ont indiqué qu’il faudrait 

interdire les malnommées « thérapies de conversion » 171. À cet égard, les auteurs de la 

communication conjointe no 10 ont recommandé à la Colombie d’adopter des mesures pour 

éradiquer les pratiques visant à modifier l’orientation sexuelle, l’expression de genre et 

l’identité de genre172. 

  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

71. En 2022, la CIDH a salué les mesures appliquées par la Colombie pour protéger le 

grand nombre d’immigrés vénézuéliens dans les domaines de l’intégration, du statut de 

protection temporaire et des mécanismes de naturalisation des enfants migrants 173 . 

Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont ajouté que ce statut temporaire avait 

bénéficié avec succès à plus de deux millions et demi de migrants, malgré quelques retards174. 

Les auteurs de la communication conjointe no 15 ont signalé qu’il y avait des obstacles à 

l’accès et au maintien sur le marché du travail et à l’accès à l’éducation pour les enfants de 

migrants175. Les auteurs de la communication conjointe no 15 ont recommandé à la Colombie 

de promouvoir et de garantir l’intégration professionnelle des migrants et des réfugiés dans 

le cadre des normes internationales et nationales en matière de droits de l’homme176. 

72. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont dit leur préoccupation face à 

l’augmentation considérable des expulsions dites « discrétionnaires » par les autorités 

migratoires, qui ne respectaient pas les garanties minimales d’une procédure régulière177. 

Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont recommandé à la Colombie de modifier 

sa législation afin que toute procédure de sanction en matière de migration respecte les 

garanties minimales du droit à une procédure régulière178. 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont recommandé à la Colombie de 

fixer un délai pour statuer sur les demandes de détermination du statut de réfugié179. 

  Personnes déplacées 

74. Dans plusieurs communications, il a été fait état de la poursuite des déplacements 

forcés de populations suscités par la violence et les agissements des groupes armés illégaux 

opérant dans diverses régions du pays 180 . Par exemple, la CIDH et les auteurs des 

communications conjointes nos 12 et 16 ont rapporté des déplacements forcés qui ont touché 

les communautés afro-colombiennes et autochtones 181  ; AEDH et les auteurs de la 

communication conjointe no 14 ont évoqué la situation des femmes déplacées ou 

ex-combattantes 182  ; les auteurs de la communication conjointe no 10 ont relevé les 

déplacements de personnes LGBTIQ+183 ; et les auteurs de la communication conjointe no 11 

ont cité le déplacement de chefs religieux et principalement de familles chrétiennes 184 . 

Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont recommandé à la Colombie de prévenir 

les déplacements forcés dans le contexte local185. 

  Apatrides 

75. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont dit que les enfants nés en 

Colombie de parents vénézuéliens venus dans le pays pour des raisons migratoires et déclarés 

en danger d’apatridie s’étaient vu accorder la nationalité colombienne à la naissance grâce à 

la mesure temporaire connue sous le nom de Primero Niñez186. Ils ont recommandé à la 

Colombie d’intégrer définitivement dans sa législation le mécanisme de protection contre 

l’apatridie et de l’étendre à toutes les nationalités187. 

76. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont affirmé que l’enregistrement des 

peuples autochtones à la frontière présentait des lacunes importantes et entraînait des 

situations d’apatridie188. 

Notes 
 

 1 A/HRC/39/6 and the addendum A/HRC/39/6/Add.1, and A/HRC/39/2. 

 2 The stakeholders listed below have contributed information for this summary; the full texts of all 

original submissions are available at: www.ohchr.org (one asterisk denotes a national human rights 

institution with A status). 
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